
Les domaines où s’exerce la 

corruption sont très variés. C’est 

pourquoi avant de proposer des 

mesures anti-corruption, nous 

avons jugé utile de procéder aux 

regroupements que voici : 

 Corruption dans la gestion 

des files d’attente ; 

 Corruption dans le contrôle 

des réglementations ; 

 Corruption dans la passa-

tion des marchés publics ; 

 Corruption dans l’exécution 

des marchés publics et 

dans le contrôle de qualité 

des livrables. 

Pour chaque groupe, nous 

présentons dans la suite quel-

ques mesures anti-corruption 

qui nous semblent pertinentes. 

 

1. MESURES ANTI-CORRUPTION 

DANS LES FILES D’ATTENTE 

 

Ici, les mesures pertinentes 

sont celles qui contribuent à rac-

courcir le temps de traitement 

des dossiers des demandeurs. 

 Un programme informati-

que doit permettre de fixer 

la date d’arrivée dans la file 

d’attente et empêcher que 

les agents manipulent l’or-

dre d’arrivée. 

 La création du guichet ex-

press payant. Dans la file 

d’attente certains deman-

deurs ont une valeur de 

temps élevée, de sorte que 

le temps perdu dans l’atten-

te est un préjudice énorme 

pour eux et peut-être pour 

l’économie qui perdrait 

quelques fractions de point 

de croissance précieuses. 

Ces personnes sont dispo-

sées à payer un montant 

pour que leur demande soit 

traitée en express. Comme 

disent les économistes le 

temps c’est de l’argent ; 

ainsi, si vous êtes pressés 

alors vous payez le gain de 

temps avec de l’argent ! 
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 Officialisation de monnaie de vitesse par l’ins-

tauration de prime d’incitation spécifique. Cette 

prime pourra être financée par une partie de 

l’argent collecté sur les guichets express 

payants. Elle doit être en rapport avec un cer-

tain critère de performance de l’agent, par 

exemple, le nombre de dossiers traités correc-

tement dans le mois. 

 Communication aux usagers du délai maxi-

mum normal de traitement de dossier. Ce délai 

doit être affiché à un endroit visible du service. 

 Affichage d’un numéro de porte et de télépho-

ne permettant au maltraité de se plaindre. 

 La direction du service doit prévoir une sanc-

tion administrative claire à l’endroit des agents 

malhonnêtes 

 

 

2. MESURES ANTI-CORRUPTION DANS LE 

CONTRÔLE DES REGLEMENTATIONS 

 

Globalement les mesures pertinentes sont celles 

qui empêchent la collusion entre le contrôleur et le 

contrôlé. 

 Appliquer une juste pénalité de contravention 

ou de fraude. En effet une pénalité trop élevée 

incite les usagers à recourir à l’arrangement 

avec le contrôleur. De même, une pénalité trop 

faible peut engendrer plus de contraventions et 

plus de fraudes. Une enquête auprès des usa-

gers sur leur disposition à payer et sur ce qu’ils 

payent souvent en cas de délit, peut permettre 

de déterminer la juste pénalité. 

 Avoir un identifiant visible d’un agent de 

contrôle. 

 Les éléments sur lesquels portent le contrôle 

et les méthodes doivent être clairs, précis et 

connus des usagers. 

 Instauration d’une prime liée au résultat. Elle 

rapproche l’agenda privé de l’agent et de l’Etat 

qui veut des recettes élevées 

 Instauration d’une sanction raisonnable, mais 

exécutoire en cas de détection de la collusion 

 Pour des agents qui sont à des postes où cir-

culent d’importantes sommes d’argent, il faut 

systématiquement et périodiquement instituer 

un contrôle externe du niveau de richesse de 

ces agents. 

En résumé, les mesures efficaces sont celles qui 

visent à effriter l’enjeu de la corruption, à réduire 

le pouvoir discrétionnaire du contrôleur, à rappro-

cher l’intérêt de l’Etat et celui du contrôleur. 

 

3. MESURES ANTI-CORRUPTION DANS LA 

PASSATION DES MARCHES PUBLICS 

 

Les bonnes mesures sont celles qui vont permet-

tre à l’Etat d’acheter ses biens et services et ouvra-

ges à un juste prix aux entreprises, et qui en même 

temps traitent celles-ci de manière équitable. Le 

juste prix est celui qui permet aux entreprises de 

couvrir leur coût de production plus une marge rai-

sonnable. Traiter équitablement toutes les entrepri-

ses signifie ne pas exclure certaines sur la base de 

manipulations illicites ou à l’aide de critères non 

économiques.  

 Instauration d’un barème de prix fondé sur la 

notion de juste prix. Ce barème doit être pério-

diquement révisé pour tenir compte de l’évolu-

tion du marché 

 La diffusion de l’information sur les éléments 

essentiels du marché passé, aux autres servi-

ces de l’administration. Les techniques de l’in-

formation et de communication permettent au-

jourd’hui de réaliser cette diffusion. 

 Un engagement écrit dans lequel les soumis-

sionnaires déclarent éviter tout acte direct ou  
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indirect visant à corrompre l’autorité contractante, 

ce texte devra mentionner les sanctions claires à 

tout manquement. Toutes les informations sus-

ceptibles de garantir la transparence de la procé-

dure de passation devront être écrites.  

 

4. MESURES ANTI-CORRUPTION DANS 

L’EXECUTION DES MARCHES PUBLICS 

 

L’objectif ultime des mesures à proposer est d’a-

mener les superviseurs à dénoncer l’anomalie 

constatée au lieu de la cacher. Dans l’esprit de l’é-

conomie des incitations il faut consentir une prime 

de contrôle encadré par un mécanisme qui rappro-

che l’intérêt du superviseur (contrôleur) et du maî-

tre d’ouvrage (l’Etat). On pourrait suggérer un sys-

tème suivant : 

 On procède par contrôle inopiné exercé par 

deux contrôleurs indépendants qui ne peuvent 

communiquer avant l’envoi de leur rapport de 

contrôle au maître d’ouvrage. 

 Si le contrôleur n°1 constate la faute et dénon-

ce et que le n°2 constate et cache l’informa-

tion, on verse une prime de montant 2 a au n°

1 et 0 au n°2  qui a caché l’information et vice 

versa. 

 Si les deux constatent et dénoncent  tous les 

deux on leur verse une prime de montant a à 

chacun. 

 Si les deux contrôleurs cachent l’information 

on leur donne à chacun a/4. C’est qu’il n’y a 

peut-être pas eu d’anomalie ! 

Comme on a toutes les raisons de croire que les 

contrôleurs de travaux sont intelligents, ils vont se 

rendre compte que le mieux pour chacun d’eux est 

de dénoncer. Par ailleurs dénoncer la tricherie est 

dans l’intérêt de l’Etat car l’entreprise sera obligée 

de respecter les clauses du contrat. 

Cette mesure peut être représentée par le sché-

ma suivant. 

 

         Dénoncer  ↙ contrôler N° 1 ↘    Cacher 

 

 

Dénoncer 

↗ 

 

Contrô-

leur n°2 

↘ 

Cacher  

 

Figure : Matrice de paiement du contrôle indépendant : 
Note : Le premier élément du couple est la prime du premier 

contrôleur et le second élément du couple est celle du deuxième 

contrôleur  
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(2 a,   0)  

 
(0,  2a  )  

 

 

 

 

 
(a/4, a/4)  
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Notre analyse conceptuelle a permis de conclure 

que pour que la corruption émerge, trois conditions 

fondamentales doivent être réunies : 

 Divergence d’objectifs entre le principal et le 

superviseur ou l’agent ; 

 Asymétrie d’information au détriment du princi-

pal et qui confère au superviseur un certain 

pouvoir discrétionnaire ; 

 Sécrétion de gain ou de la richesse dans la 

transaction en cause, autrement dit l’existence 

de l’enjeu de la corruption. 

Après avoir procédé au regroupement des domai-

nes d’émergence de la corruption, nous avons ana-

lysé chaque domaine pour déceler les sources et la 

nature de la corruption qui peut advenir. Pour cha-

que domaine identifié, nous avons fourni quelques 

lignes directrices de mesures anti-corruption. Nous 

nous sommes concentrés sur des mesures d’ordre 

économique. Les mesures d’ordre juridique telle 

que les pénalités appropriées et sociologiques 

comme celles visant au changement de mentalité 

ne sont pas explicitement abordées. Le contrôle 

externe relatif aux sources d’enrichissement des 

agents de l’Etat est très important et pourra faire 

l’objet des mesures socio-juridiques. Il est impor-

tant de signaler que l’analyse effectuée ici, ainsi 

que les mesures anti-corruption proposées souf-

frent encore d’un certain degré de généralité. Nous 

n’avons pas la prétention d’avoir défini les mesures 

applicables à de telles structures administratives 

particulières. Pour déterminer les mesures anti-

corruption concrètes et applicables, il est nécessai-

re de procéder à des études spécifiques de cas. 

Les lignes directrices de mesures proposées ici 

peuvent être considérées comme les termes de 

référence détaillés des études à effectuer. 

CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 


